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CONFIDENTIAL. 


Further Correspondence respecting Judicial Reforms in Egypt. 


[In continuation of Confidential Paper No. 6049.] 


No. 1. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—-(Received, January 6, 1891.) 

(No. 335.) 

My Lord, Cairo, December 24, 1890. 

I HAVE the honour to inclose a copy of a Memorandum drawn up by Mr. Scott, 
and submitted by him to the Egyptian Government, in which certain changes are pro¬ 
posed in the judicial system now in force in Egypt. Simultaneously with Mr. Scott’s 
submitting these proposals, I spoke to the Khedive and to Riaz Pasha on the subject. 
I said that the present Native Tribunals were, without doubt, very superior to anything 
which had existed in Egypt previous to their organization. At the same time, 
experience had shown that there were defects in the system, and it was with a view to 
remedying these defects that Mr. Scott now submitted certain proposals. I added that 
Her Majesty’s Government was very desirous to see a sound judicial system introduced 
into Egypt, but that, at the same time, they had no wish to insist upon the adoption of 
any particular measure. Mr. Scott was especially competent to deal with these 
matters, and all I would ask was that his proposals should be very carefully considered. 
They would at all events form a basis for discussion. 

My remarks were very well received by the Khedive and Riaz Pasha. When the 
subject has been more fully discussed I shall not fail to report to your Lordship 
the conclusions at which the Egyptian Government may arrive. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure in No. 1. 

Report on the Administration of Justice. 

JE viens de terminer mes inspections de l’Administration de la Justice tant de la 
Basse- que de la Haute-Egypte, et un sejour anterieur dans le pays qui dura de 1872 
jusqu’k 1882 m’a beaucoup aide dans mes appreciations. Par consequent, quoique 
je no puisse dire que j’ai approfondi toutes les questions compliqudes qui influent sur 
la Reforme Judiciaire cn Egypte, je me permets aujourd’hui d’exprimer, a ce sujet, une 
opinion que je soumets au Conseil dcs Ministres. 

Resultat General. —J’ai constate un progres tres sensible sur l’ancien systftme. 
Le Pouvoir Executif n’intervient pas autant qu’autrefois dans l’Administration 
Judiciaire et le soin de rendre la justice passe graduellement aux mains d’hommes qui 
ont fait leurs etudes de droit. II faudrait aussi eonstater que les Codes Egyptiens 
mettent ii la portee de tout le monde une loi simple ct assez clairc pour servir de guide 
non seulement aux Magistrats, mais aussi au public. Mais toutefois la justice souffre 
des defauts qui s’attaclient forcement a tout etat de transition. Le passage eta if 
brusque du regime arbitraire et personnel au systdme ou la loi doit regner supreme. 
Le peuple ignorant se fait difficilcment au changement et il meconnait tant soit peu 
la nouvclle liberte. Les representants du Pouvoir Executif acceptent avec hesitation 
[241] . B 
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l’independance du Pouvoir Judiciaire. Mais ce ne sont pas la des ddfauts radicaux. 
Ils sont plut6t des imperfections transitoires et l’avenir est plein d’espdrance. Cepen- 
dant les Tribunaux actuellement laissent beaucoup a desirer. 


Appreciations en De'tail. 

II convient tout d’abord de distinguer entre la justice civile et la justice penale 
et il y a lieu d’en parler separemerit. L’Administration de la Justice Civile est bien 
faite. Les Juges y apportent du soin et les Jugements prouvent que les pieces justifi- 
catives ont ete bien etudiees et que la loi a etc bien appliquee. Les affaires sont pour 
la plupart simples, car presque toutes celles qui ont une certaine importance sont 
meldes a des interets Europeens et par consequent reinvent des Tribunaux Mixtes. 
Les questions traitees par les Tribunaux Indigenes roulent dix-neuf sur vingt sur des 
questions de propriety immobilibre, question trds familidre aux Juges indigenes. Tout 
en constatant la bonne marcbe des affaires civiles il y a cependant des ameliorations 
b apporter. 

1. J’ai trouve les frais judiciaires exagerds et aggravant la situation des 
justiciaries jusqu’au point de les forcer a abandonner leurs droits, surtout dans les cas 
ou la somme en litige est minime. Les frais prdlcvds dans les affaires d’une certaine 
importance ne sont pas, cn general, trop elcvds, mais je rencontre dans mes tourndes 
unanimitd des voix pour domander une reduction de frais dans les affaires sommaires. 
J’ai moi-memo constate, aprds l’examen de plusieurs affaires, que lc montant de 
l’impot judiciaire etait complctement bors de proportion avee la somme en litige. J’ai 
dgalement constate une diminution trds regrettable dans les affaires sommaires 
prdsentdes aux Tribunaux depuis la publication du nouveau tarif judiciaire fait en 
18 88. 

2. Une autre rdforme me parait dgalement desirable. Dans un pays ou le nombre 
des Juges instruits et experiment's est limitd, il devient ndeessaire de mettre a profit 
leur expdrience en les distribuant le plus possible dans les difl'drents services, au lieu 
de les faire travailler toujours collectivement, comme cela se fait aujourd’hui. La 
ndcessitd de rdduire le nombre des Juges sidgeant ensemble est d’une force exception- 
nelle enEgypte, ou l’etat des finances ne perrnet gudre de payer les Juges suflisamment 
pour assurer leur inddpendance. A present les Tribunaux do Premiere Instance taut 
pour les affaires civiles que criminelles sidgeut au nombre do trois; et les Cliambres 
de la Cour d’Appel se composent de cinq Magistrats. Je propose de rdduire les 
ehiffres a deux pour lc Tribunal et trois pour la Cour. Ce changement produira 
un bon rdsultat en augmentant le travail et la responsabilitd de ebaque Juge, et il 
laissera disponible a la besogne gdnerale une quantitd considerable de Juges. 

Justice Pen ale .— Il est malheureusement impossible d’exprimer la memo satisfaction 
en ce qui concernc la justice penale. Je suis force d’dmettre unc opinion defavorablc 
taut au point de vue de la prevention que de la poursuitc et rdpression du crime. On 
neglige de faire les ddnonciations, les recliercbes sont imparfaites, et toute l’instruction 
est ddfectueuse du commencement jusqu’b la fin. 

Les Cbeiks et les Gaffirs des villages, qui constituent la police rurale et qui sont 
la base dc la justice penale, ne font presque rien pour prdvenir le crime. La police 
gdndrale est insuffisante en nombre et laisse a desirer cn fait d’intelligence. Ils ne 
reussissent ni a reprimer les infractions ni a faire punir les crimes; et ils ne se mettent 
pas assez d’accord avee les Cbeiks cn les encouragcant a donner toutes les informations 
qui sont a leur portce sur les crimes et les malfaitcurs de leurs villages. Le Parquet 
qui, par son intelligence et sa connaissance du droit, serait en dtat de diriger les uns et 
les autres, se borne aux travaux de bureau et a reeevoir les proeds-verbaux sans faire 
cause commune avee la police dans les rccberches indispcnsables a la constatation des 
crimes. Le Juge d’lnstruction n’est pas toujours a la bautcur do sa tacbe difficile, 
et en tout cas il lui est impossible de combler toutes les lacunes des enquetes prelimi- 
naires. De tout celail rdsulte ine\ it ul dement que le Tribunal se trouve souvent force 
d’acquitter les prdvenus, malgre une conviction intime dc leur culpabilite. 

Cbaque Departemcnt excuse sa conduite en disant: 

Cheilc.s et Gaffirs —que lc Tribunal insiste trop sur les prouves et quo lorsqu’ils 
denoncent un individu comme coupable, et qu’ils sont convaiucus de sa culpabilite, il 
'■undent trds souvent un acquittcment renvoyant l’accuse au village pour se veuger de 
ses aceusatcurs. 

La Police— qu’elle est insuffisante en nombre et quelle n’est aidec ni par le 
Parquet ni par les Cbeiks. 
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Le Parquet —que la police ne le consulte jamais et se croit dechargde de toute 
responsabilite une fois que le procds-verbal lui est envoyd. 

Le Juge d’Instruction —que non seulement 1’instruction fournic par le Parquet 
est insuffisante, mais que le public en general evite de donner le moindre eclaircissement 
sur les crimes par craintc d’etre appele comme tdmoin au Tribunal. 

Le Tribunal —deplore la ndcessitd d’encourager les criminels par des acquittcments 
mais dit qu’ils resultcnt necessaircment de l’insufiisance des preuves. 

Il est certes plus facile do constatcr un pareil etat de ehoses que d’y porter 
remdde. 

Pour lc reformer complctement il faudrait attondre que l’instruction publique soit 
plus repandue et que non seulement les fonctionnaires remplissent, mieux leur devoir, 
mais aussi que le peuple en gdneral comprenne mieux son role de citoyen. Mais, en 
attendant cctte rdforme assez dloignec, je me permets de proposer quelques cliange- 
ments pratiques capables d’ameliorer la situation a bref ddlai. Tout d’abord, si cbaque 
branche de PAdministration, au lieu de travailler sdparement et inddpendamment, se 
mettait toujours d’accord avee les autres pour arriver au but commun, o’est-b-dire la 
constatation des crimes, il est certain qu’on aboutirait a un meilleur resultat. 

Outre cette entente indispensable, on pourrait trouver pour cbaque division 
quelques reformes relativement faciles a realiser. 

En ce qui concerne la police rurale,—les Cbeiks ne regoivent gudre de compensation 
pour leur travail de surveillance et les Gaffirs sont trds irregulierement payes. Le seul 
privildge des Cbeiks est l’exemption dc la conscription, exemption de peu d’importance 
depuis la grande reduction de l’effectif de l’armde. Je propose de nommer un seul 
Omdeh comme clief des Cbeiks do village, et par suite de sa nomination la pleine 
responsabilite de la bonne conduite du village lui incomberait. Je lui donnerais en 
compensation de ce travail un salaire quelconquc ou quelque degrdvement de l’impbt 
fonder, sur une quantitc de terrain limitee, par cxemple, sur trois feddans. Je 
laisserais les autres Cheiks dans leur situation et leur nombre respectif, si les villageois 
le desirent, mais tous seraient sous la direction de leur chef, rOmdoh. Les Gaffirs 
seraient aussi sous sa direction et e’est lui qui doit vciller au paiement de P. T. 30 par 
mois qui leur est db. Aussi dans l’etat actuel du pays l’armement des Gaffirs est trbs 
necessaire. 

Pour que ce systbme fonctionne bien il serait ndeessaire d’insister auprbs du 
Moudir sur son devoir d’inspectcr personnellement et frdquemment tous les villages de 
son district, et de s’assurer de visu de l’etat de la security publique, lui confiant en 
memo temps le pouvoir de punir administrativement les Omdebs, soit par unc amende, 
soit par quelques jours d’emprisonnement. 

Pour l’inspection des villages, j’ai parle expressement des Moudirs a l’exelusion d: 
leurs subordonnes. Les Moudirs souls representent le Gouvernement et seuls ils 
possedent l’autorite voulue pour contraindre les Cheiks a faire leur devoir. Je pourrais 
aussi dire (depuis que j’ai fait connaissance des Moudirs actuals), qu’ils possedent non 
seulement l’autorite requise, mais aussi le forme desir dc raaintenir 1’ordre et la 
sdcurite publique et chacun de diriger son administration dans la bonne voie. 

Il serait utile aussi de former un Conseil d’Arbitrage de l’Omdeh et des Cheiks 
do cbaque village, cn leur donnant unc competence arbitralc trds restreinte jusqu’a 
P. T. 200, afin que les disputes des villageois puissent etre jugees sans frais et sur les 
lieux memes. C’est la une lacunc dans l’organisation actuelle que les Tribunaux ne 
peu vent combler. Il est bien entendu que le recours a ces Conscils d’Arbitrage sera 
facultatif et quo les villageois garderont toujours leur droit de presenter leur demande 
a la delegation de leur district quelle que soit la somme en litige. 

Done pour l’organisation villageoise je propose:— 

(a.) Responsabilite unique et paiement de l’Omdeh. 

(b.) Direction du village par l’Omdcb. 

(c.) Paiement et armement des Gaffirs. 

( d .) Inspection et contrble des villages par les Moudirs. 

Pour compldtcr le systeme do la securite publique dans les villages il faudrait 
ajouter quelques autres reformes:— 

1. Faire passer une loi sur le vagabondage. 

2. Infliger sur la proposition du Moudir une amende collective sur tout village 
ou la criminality est excessive et ou un postc special de police est devenu ndeessaire 
pour rdprimer le desordro. 

La loi do vagabondage doit s’appliqucr b tous ceux qui sont sans domicile et ,sans 
moyen d’existence ou qui sont trouves rodant la nuit et armes sans etre b mome de 
donner des raisons satisfaisantes de lour conduite. 
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En ce qui concerne la Police Generate, le nombre de ses agents est insuffisant pour 
Lien remplir les fonctions qui leur incombent. Les postes de police sont si peu 
nombreux, et la surveillance des patrouilles s’etend sur de si grandes distances que 
les rapports entre la Police Rurale et la Police Gendrale ne peuvent etre que 
superficiels et inutiles. Les relations entre la Police et les Tribunaux sont aussi trop 
restreintes, et les deux classes de fonctionnaires ne travaillent pas assez d un commun 
accord. On peut faire le m6me reprocho au Parquet. Les deux Departements agissent 
trop independamment l’un de P autre, et ne se souviennent pas assez qu’ayant le meme 
but, ils doivent travailler ensemble ainsi que les rouages d’une memo machine. La 
police doit se contenter d’etre l’auxiliaire de la justice, mais la Parquet, de son c6td, 
oublie que les enquetes prdparatoires ne peuvent se faire d’une manibre complete sans le 
concours cordiale et continu de la police. Les proc&s-verbaux faits par la police sont 
tr6s souvent incomplets et plutot par manque d’intelligence que par manque de bonne 
volonte, et e’est un ddfaut qui disparaitrait bientdt si le Parquet et la police travail- 
laient toujours ensemble. 

Je propose:— 

1. Augmentation du nombre de la Police Generale. 

2. Une action solidaire de la Police et du Parquet dans la constatation des crimes. 
La Police doit faire les recherches mais sous la direction du Parquet, toujours en 
respectant l’autorite du Moudir et travaillant d’accord avec lui commo le reprdsentant 
du Pouvoir Executif dans sa province. 

Je passe maintenant aux defauts plus radicaux que je dois signaler dans 
l’organisation judiciaire. Tout en constatant un progr&s reel, j’ai dvi remarquer que 
les Tribunaux laissent a desirer non seulcment du cote de la fermete ct de l’indepen- 
dance, mais aussi de la capacite juridique et de l’instinct judiciaire qui voit toujours le 
vrai fond d’une question. Cette aptitude ne vient qu’avec une longue experience. 
Le remade, en attendant, se trouve a mon avis - 

1. Dans des inspections frequentes et minuticuses des Tribunaux.^ 

2. Dans une Cour d’Appel composce de telle faqon qu’elle soit a meme de survciller 
efficacement tous les Tribunaux ct les guider dans la vraie voic. 

C’est une verite reconnue on tout pays, qu’une inspection sage, dclairde, , et 
eonstante est indispensable aux institutions nouvclles. C’est aussi indiscutablc qu’en 
mature judiciaire, pour ecarter la consequence funeste des erreurs, il ne faut nommer 
a la Cour que des Magistrals possedant toutc l’autorite en memo temps que toutc la 
capacite que le pays est capable de fournir. 

Dans ce but je presente les propositions suivantes com me indispensablcs ii une 
bonne justice :— 

1. La nomination d’un Inspecteur-Gendral Anglais connaissant lc pays et la 
languc Arabe, avec trois ou quatre Inspecteurs Egyptiens, dont le devoir serait de faire 
des tournees dans tous les Tribunaux, faisant des Itapports a la Cour par l’intcr- 
mddiairo de l’lnspectour-General qui aurait le rang ct les privileges d’un Conseiller 
de la Cour. 

2. Nomination d’un Comite compost de (1) Boutros Pacha, (2) Mr. Bond, 
(3) Baligh Bey, (4) Hecbmet Bey, ehargd d’examiner 1’etat des Magistrats do la Cour 
ct des Tribunaux au point de vue de la capacity, et autant que possible d’eliminer ceux 
qui sont incontestablement infdrieurs it leur tuclie. Ce Comite doit en meme temps 
dresser une liste des personnes les plus aptes it remplir les postes vacants. et la pre¬ 
senter au Ministre de la Justice. 

3. Pour la candidature en general au poste de Magistrat je propose les rbgles 
suivantes :— 

(«.) Nul ne pourra etre eandidat aux fonctions de Jugo ou de Jugc Suppleant su 
n’est licencie en droit en Egypte ou dans un pays European et s’il n’a etc attache 
au Ministbre Public on qualite do Magistrat pendant trois ans. 

(b.) Nul ne pourra etre eandidat aux fonctions de Conseiller de la Cour s’il n’a pas 
rempli les fonctions de Juge prbs d’un Tribunal pendant trois ans ou colics de Chef du 
Parquet ou Avocat-General. 

(c.) Les Juges et les Conseillers seront nommes par le Khedive sur la proposition 
du Ministre de Injustice, mais lc Ministre ne peut clioisir les eandidats que suivant les 

susdites ri'-gles. „ 

(d.) IJn Magistrat ne pourra pas etre deplace sans le consentemont do la Cour m 

revoqul: sans etre entendu devant un Conseil do Discipline. 

En ce qui concerne la Cour d’Appel, je dois eonstater que son personnel n’est pas 
encore a la hauteur de sa tfieho, se trouvant ii la tote des Tribunaux et du syst^me 
judiciaire. U faut, pour qu’cllc remplisse ses liautes fonctions convenablemcnt, 
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augmenter l’independance de ses membres tout autant quo leur connaissance du droit. 
Pour arriver a ce but j’aurais voulu me restreindre a la nomination de quelques 
nouveaux Conseillers Egyptiens, mais aprbs avoir murement considere la question je 
' mc trouve force, dans l’interet permanent do l’institution, de proposer l’addition de deux 
nouveaux Conseillers Anglais. II faudrait aussi ajouter que me plagant toujours au 
point de vue de I’interct permanent de l’institution j’aurais prdfdre l’addition de trois 
Magistrats Anglais, mais jo tiens a limiter le plus strictement possible 1’element 
etranger dans les Tribunaux, qui aboutiront, je l’espdre, a une composition purement 
indigene. Mais a present je suis convaincu que c’est seulement par le moyen de 
1’addition proposeo qu’on arrivera a cette pleine independance d’action qui est absolu- 
ment ndeessaire aux Tribunaux et surtout au succes de la Cour, dans son double role 
dedircctriee des Tribunaux infericurs et fondatrice d’une jurisprudence digne d’etre 
suivie par toutc l’Egypte. 

_ Une fois que l’indepcndance de la Cour est assurde et quo sa composition 
juridique est a l’abri de tout reproebe, j’aurai d’autres cliangemcnts a proposer au 
point de vue du controle que la Cour d’Appel devrait avoir sur les Tribunaux 
infdrieurs. 

L’lnspecteur-General soumettra lc resultat de ses inspections a la Cour qui sera 
revetue d’un pouvoir de revision et de surveillance des affaires portees devant les 
Tribunaux. Toutcs les fois que lTnspccteur ddnoncera ou que la Cour apprendra une 
injustice ou une erreur matdricllc dans le cours des affaires judiciaire?, la Cour aura la 
facultd d’evoquer ou de transferer l’affairo sans attendre l’appel. Le travail judiciaire 
de tous les Tribunaux devra etre constamment surveille par les Inspecteurs, et la Cour 
pourra inlliger memo des peincs disciplinaircs de censure ou d’un mois de suspension. 
Toutc peine supdrieure a un mois de suspension ne devra etre infligec quo par lc 
Ministre de la Justice. 

II y a un mot a ajouter sur la procedure. La justice no doit pas so passer do 
formes en tant que ces dcrniercs sauvegardont 1’innocencc ct qu’clles assurent une 
juste ddcision, mais on pourrait bien, toujours dans les limites de ec pvincipc, simplifier 
les Codes tant d’lnstruction Criminelle quo de Procedure Civile. Je me borne ici a 
proposer pour la plupart des crimes:— 

1. L’adoption do la procedure suivie pour l’instruction en matiero de debts, et 

2. Par consequent Tabolition du Jugo d’lnstruction, cxccpte dans des cas exccp- 
tionnels ou le Tribunal nommera un de ses membres le plus experimentes comme 
Juge d’lnstruction ad hoc. Ordinairement le Parquet avec lc seul concours de la 
police, ou memo la police agissant soule, instruirait toutes les affaires. Le Juge 
Sommaire remplirait le r61e du Tribunal en jugeant definitivement l’affairo dans lc cas 
oil elle serait de sa competence. Dans le cas contraire, il recueillera les charges, 
entendra les temoins et renverra les accuses devant lc Tribunal competent. 

En dernier lieu, jo dois insister sur lc devcloppcmcnt de l’Ecole de Droit du Cairc. 
C’est la oil se trouve l’avenir des Tribunaux, en tant quo pepiniore qui fournira h 
l’Egypte ses Magistrats. Il serait inutile, ou pire encore, d’exiger un diplOme do licencie 
en droit de tout eandidat pour la Magistrature, tant que i’Ecole de Droit n’est pas en 
dtat par ses eours et ses examens d’assuror les conditions d’aptitudo necessaire a la 
formation d’une bonne Magistrature. Il est necessaire non seulement de nommer 
des professeurs h la hauteur de leur tuclie, mais aussi de nommer un Doyen ou Directeur 
instruit, experiments et capable de diriger l’cnsemble des etudes, dans lc soul but de 
fournir aux jeunes gens d’Egypte un enseignement juridique lo plus complet possible. 

(Sign 6) SCOTT, 


No. 2. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received January 20.) 

(No. 8.) 

My Lord, Cairo, January 11, 1891. 

III AYE the honour to inclose herewith, from yesterday’s “ Journal Officiel,” a copy 
of a set of Police Regulations applicable to the proprietors and drivers of carts and 
tumbrils. The main importance of these Regulations lies in the fact that they are appli¬ 
cable to Europeans and natives alike, and that they are issued after being submitted to a 
general assembly of the Mixed Court of Appeal, in accordance with the provisions of 
the Khedivial Decree of the 31st January, 1889, which was founded on Annex (D) of 
the Circular of the 9th October, 1888, with reference to the prolongation of the Mixed 
Tribunals. 
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Your Lordship will remember that, by the terms of that Circular, to which, after 
a good deal of negotiation, all the Powers gave their adhesion, the Egyptian Govern¬ 
ment is empowered, under certain conditions and in certain specified cases, to issue Bye¬ 
laws and Regulations, which will be enforced by the Mixed Courts on foreign residents 
in Egypt. 

In this connection, I would draw your Lordship’s attention to the 2nd paragraph of 
Article 2 of the above-mentioned Decree of the 31st January, 1889 (inclosed in my 
despatch No. 82 of the 1st February, 1889), which provides that ‘TAssemblee Generale 
de la Cour se bornera a s’assurer .... qu’ils ” (he., les Lois et R&glements proposes) 
“ne contiennent aucune disposition contraire au texte des Traites et Conventions, &c,” 
In the course of the negotiations preceding the issue of this Decree, the words, “au. 
texte ” were specially inserted with a view to avoid the discussions and misunderstand¬ 
ings which have so frequently arisen in this country as to the exact meaning of an 
Article of a Treaty or Convention. It is therefore with regret that I no\v learn that a 
number of the Judges of the Mixed Court of Appeal arc inclined to take the view that 
the “ texte des Traites et Conventions ” may be taken to mean, not necessarily the text, 
but the spirit of the Treaties and Conventions. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure in No. 2. 

Extract from the “Journal Officiel ” of January 10, 1891. 

MINISTERS DE R’InTERIEUR. 

Reglement de Police concernant les Charrettes et Tomhereaux. 

LE Moudir ou Gouvemeur, 

Yu les Articles 311 et 351 du Code Penal Indigene; 

Yu TArticle 10 du Code Civil Mixte et les Articles 331 et 310 du Code Penat 
Mixte. 

Vu la deliberation de l’asscmblce geudralc de la Cour d’Appel Mixte eu date du 
13 Deeembre, 1890. 

En vertu des pouvoirs qui lui sont confercs; 

Arrete: 

Article l er . Tout proprictaire de charrettes et tomhereaux destines a l’entrepriso 
ou a l’industrie de transport, est tonu de so faire inscrire a la Moudirieh ou au 
Gouvernorat en donnant ses nom, prenoms, nationality, profession, domicile, le nombre 
des charrettes et tomhereaux qu’il a mis ou qu’il se propose de mettre en circulation. 

Les charrettes ou tomhereaux doivent dire eu bon etat et porter un numero 
d’ordre. 

Le numerotage sera fait sur les plaques en chiffres Europeens et Arabes et qui 
seront fixes au milieu des deux cotes droit et gauche. Le Moudir ou Gouverneur 
designera la dimension de ces plaques. 

Les charrettes et tomhereaux no devront pas transporter des charges au-dessus de 
la force des betes attclees. 

Les charrcties transportant de Beau potable seront numerotees d’une facon 
particuliere qui les distingue des autres. 

Seul le Moudir ou Gouverneur pent ddlivrcr le permis do circulation. 

Art. 2. Les betes destinees a l’attelage devront etre sainos, bien nourrics, suffisam- 
ment fortes, et exemptes de toute plaie ou maladie. 

Les chevaux, mulets, fines, boeufs ou autres betes non dressds a l’attelage ne 
pourront etre utilises pour ce travail. 

Art. 3. Aueun tombereau ni aucune cliarretto ne pourra circuler sans etre 
numdrotd. 

Art. 4. Nul ne pourra exercer la profession de charroticr s’il n’a un permis en sa 
possession. 

Cette autorisation ne lui sera delivrde qu’aprds constatation de capacity et 
connaissances professionnelles suffisantes. 
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Tout charretier doit avoir 20 ans revolus, unc bonne vue, et une constitution, 
saine. 

Art. 5. Tout charretier devrn porter au bras gauche, d’une maniere visible, et sur 
le modelc donne par le Moudir ou Gouverneur une plaque portant le numdro de la 
charrottc ou du tombereau qu’il conduit. 

II devra, cn outre, presenter son permis a toute requisition des agents de police. 

Art. G. Tout charretier est tenu de prendre sa droite le long de la rue et de 
conduire sa charrctte le plus doucement possible. 

Les charrettes transportant des pierres ou autres materiaux devront aller au pas. 

En aucun cas les betes attclees ou non ne devront passer sur les trottoirs, sauf 
pour entrer dans une .cour ou dans une ecuric. 

Art. 7. II est absolument interdit aux charretiers d’abandonner leurs charrettes 
ou lours tomhereaux sur la voic publique. 

Tout charretier doit s’arreter sur la demande des agents de police. 

Art. 8. Toute charrctte ou tout tomhereaux destine au travail de la nuit devra 
etre muni d’une lanterne qui sera allumde apr6s lo coucher du soleil, a l’heurc iixee 
pour les voitures. 

Art. 9. Conformeincnt aux Articles 310 du Code Penal Mixte et 350 du Code 
Penal Indigene, tout contrevenant aux dispositions du present Reglement sera puni 
d’une amende de P E. 25 a P. E. 100, et d’uu a cinq jours d’emprisonnement, ou de 
Pune de ces deux pcincs seulement. 

Les circonstances attenuantes pourront toujours etre admises. 

Art. 10. Le present Reglement entrera en vigueur un mois aprfis sa promulgation. 


No. 3. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received January 28.) 

(No. 14) 

My Lord, Cairo , January 1G, 1891. 

IN continuation of my despatch No. 335 of the 24th ultimo, I have the honour to 
address your Lordship on the subject of judicial reform in Egypt. 

Since I wrote that despatch Eakhry Pasha, the Minister of Justice, has submitted 
to the Egyptian Government a Memorandum on Mr. Scott’s proposals. I have not yet 
seen this Memorandum, but I have asked for a copy of it, which I hope to obtain 
before I close this despatch. Mr. Scott and Mr. Palmer, who have seen it, inform me 
that it is unfavourable to all the most important of Mr. Scott’s proposals. 

At a meeting of the Egyptian Council which was held yesterday, it was decided 
to submit the whole question to a Commission, and the Minister of Justice was asked 
to make suggestions as to how the Commission was to be composed. lie undertook to 
submit some names in the course of a few days. 

I fear that there can be little doubt that the intention of the Egyptian Govern¬ 
ment is to reject all the most important of Mr. Scott’s proposals. Reference to it 
Commission is merely made with a view to strengthening the Minister of Justice in 
his opposition. 

Under these circumstances, I venture to solicit your Lordship’s instructions as to 
the attitude uhich I am to take up on this subject. 

Whatever be the future of this country, it is, I venture to think, of the utmost 
importance that a sound judicial system should be established. If the British garrison 
is to be withdrawn, it is essential that before its withdrawal a system should not only 
have been introduced, but should also have been at work for some while, which would 
afford some sort of guarantee against the recurrence of the abuses of the past. Should, 
those abuses recur, they would greatly insrease the probability that renewed European 
interference would become necessary in Egypt. 

On the oilier hand, on the assumption that the British occupation is to be of long- 
duration, it is, I venture to think, most undesirable that a system of justice such as that, 
which at present exists should be allowed to continue under British auspices. I do not 
mean to say that considerable reforms have not been effected, but the despatches which 
I have, during the last few years, addressed to your Lordship and your Lordship’s 
predecessors abundantly show the serious defects which still exist. Neither can I hope 
that those defects will be remedied unless the attention of the Egyptian Government 
he drawn to the matter more seriously than heretofore. 

I have discussed the matter very fully with Mr. Scott with a view to deciding; 












upon what modifications are possible in the proposals submitted to your Lordship in 
my despatch No. 297 of the Gth November, 1890. 

I proceed to submit to your Lordship the proposed reforms which both Mr. Scott 
and myself consider absolutely indispensable. 

I originally proposed that Mr. Scott should be named Judicial Adviser to the 
Department of Justice. lie was to occupy exactly the same place as that of the 
financial Adviser in respect to the Department of Pinnace; that is to say, that he was 
to have a seat and a “ voix consultative ” in the Council of Ministers. I think it 
would be possible so far to modify this proposal as to abandon the idea of another 
Englishman having a seat in the Council of Ministers. Mr. Scott might be named 
Judicial Adviser without a seat in the Council, it being, however understood that the 
Minister of Justice was to keep him fully informed of all that went on in his 
Department and was to consult him on all important questions. 

Another alternative course has occurred to me. It is that Pakhry Pasha, the 
present Minister of Justice, who is a very weak and incapable man, should be replaced 
by Boutros Pasha, the present Secretary, who is a man of far greater ability than 
Eakliry Pasha. Mr. Scott could then be nominated Secretary in the place of Boutros 
Pasha. I cannot say how this proposal would be received by the Egyptian Govern¬ 
ment. I would propose merely to drop it as a suggestion in the course of the 
negotiations, but not to press it if I found that the Khedive and Riaz Pasha 
entertained stronger objections to this combination than to the proposal that Mr. Scott 
should be named Judicial Adviser. 

I should add that I think it absolutely indispensable that an Englishman should 
be named to be either Judicial Adviser or Secretary. Unless this be done, it would not 
be worth while to press for any other reforms. Everything in Egypt depends much 
more on individuals than on systems. 

It would be quite useless to obtain the consent of the Egyptian Government to 
any proposed reforms in the Judicial Department unless some competent European be 
employed at the Central Office to supervise their execution. I should greatly prefer 
that Mr. Scott should be nominated rather than that any one unacquainted with the 
country should take up the duties. Mr. Scott is thoroughly well acquainted with the 
subject, and, moreover, gets on very well with all the Egyptian authorities. 

In the second place, I proposed in my despatch of the Gth November that an 
English Inspector-General should be nominated. Eakliry Pasha, I understand, objects 
to the system of inspection. I quite agree, however, u itli Mr. Scott in considering 
that the adoption of a good system of inspection is absolutely essential. I think, 
however, that the proposal to name an English Inspector-General might be abandoned, 
and the inspection confided to a Committee composed of Mr. Scott, M. Moriondo, and 
one of the native Judges of the Court of Appeal. M. Moriondo was formerly one of 
the Italian .1 udges of the Mixed Courts, and has recently entered the Egyptian service 
as one of the Legal Advisers of the Government. The adoption of this proposal 
would obviate the necessity of making any fresh European appointment for purposes 
of inspection. 

In the third place, I think the nomination of two more European Judges to the 
Court of Appeal indispensable. They need not necessarily be Englishmen. It may, 
perhaps, be possible to promote one of the Belgian Judges now serving in the Courts 
of First Instance. In that case, however, l think it would be necessary to nominate 
another European Judge to take the place of the Judge who would be promoted. 

In the fourth place, Mr. Scott urges, and, I think, with great reason, that it is 
impossible that the Courts should work well until some of the native Judges, who are 
notoriously incompetent, are removed, and other more capable Egyptians appointed in 
their places. I believe that there are about eight Judges who ought to be removed. 
There is no question here of substituting Europeans for natives. The proposal, there¬ 
fore, should not, I think, encounter much opposition. 

To sum up, I would ask your Lordship’s authority to press the adoption of the 
following measures upon the Egyptian Government:— 

1. The nomination of an English Judicial Adviser, who, however, is not to have a 
seat in the Council of Ministers. 

2. The adoption of a system of inspection which shall be satisfactory to 
Mr. Scott, but which will not involve the creation of a fresh European appoint¬ 
ment. 

3. The appointment of two European Judges to the Court of Appeal. 

4. The appointment of other Egyptian Judges to take the place of those who are 
notoriously incompetent. 
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(Confidential.) 

It is very difficult for me to state with confidence what will bet he precise result 
of pressing these proposals on the Egyptian Government. Had I been writing a week 
ago, I should have said that Itiaz Pasha would probably resign. He was then in a 
state of great irritation, due to the causes set forth in my despatch No. 9 of the 12th 
instant. This irritation appears now to have completely passed away. This morning 
he discussed the Judicial proposals with me quite calmly, and particulary insisted on 
the point that Eakhry Pasha’s Memorandum must not in any way be considered as 
representing the views of the Egyptian Government collectively. He certainly does 
not like the proposals to name a Judicial Adviser and two fresh European Judges, but 
he left on my mind the impression that if, acting under your Lordship’s instructions, 
I were to tell him that Her Majesty’s Government expected that these proposals would 
be accepted, he would yield without making much difficulty. In this, however, I may 
be mistaken. Itiaz Pasha is very excitable, and it is almost impossible to foretell what 
he will do under any given circumstances. My impression, however, is that he will 
not resign, and that a little display of firmness will make him accept the proposals to 
which I have alluded above. 

In any case, however, I trust your Lordship will authorize me to insist on then' 
acceptance. This is, in fact, one of the very rare occasions in respect to which the 
British position in Egypt may properly be used in order to insist on reform. 

I should add that, as far as 1 am personally concerned, I am in no way pledged to 
an extent which would render a retreat impossible. On the other hand, I ought to say 
that if Mr. Scott’s proposals are rejected and he returns to India without anything 
tangible resulting from his mission, a very bad effect will be created. This is the 
third attempt which has been made to reform the Judicial system of Egypt. The two 
first attempts were made by Sir Benson Maxwell and Mr. West. They were frustrated 
by the intrigues of Nubar Pasha. First Sir Benson Maxwell, and subsequently 
Mr. West, were obliged to leave the country. It would be extremely undesirable that 
we should havo to record a third failure. 

I would ask your Lordship, if possible, to telegraph a reply to this despatch, as I 
should like to be in a position to deal finally with the question when the Khedive 
returns from Upper Egypt early in February. I should add that any long delay 
is undesirable, as, unless Mr. Scott is permanently employed in Egypt, he must very 
shortly make arrangements for returning to India. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


No. 4. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received January 28.) 

(No. 15.) 

My Lord, Cairo, January 18, 1891. 

IN continuation of my despatch No. 14 of the 16th instant, I have the honour to 
inclose a copy of the note which Fakhry Pasha presented to the Council of Ministers, 
together with Mr. Scott’s reply. 

In connection with the question of the nomination of two more European Judges 
to the Court of Appeal, I venture to draw your Lordship’s attention to the following 
passage in Lord Dufferin’s Report:— 

“ The most important feature of the new project consists in the introduction into 
the indigenous Tribunals of a European eloment. It seems to be universally acknow¬ 
ledged, both by the Government itself and by native public opinion, that no measure 
short of this will over definitely establish a spirit of purity and independence amongst 
the native Magistracy. Servility and corruption are so intertwined with their habits 
and traditions that the automatic cleansing of their Courts is out of the question. 
But it is hoped that when once they have been rendered robust and pure by the 
presence of a few high-minded Europeans, it may become possible to preserve 
indefinitely the standard of righteousness which shall have beon thus established. 

Since Lord Dufferin wrote much progress has been made. Nevertheless the 
necessity for maintaining a moderately strong European element in the Courts still 
exists. 

I may mention that the full establishment of the Court of Appeal is twenty-six 
Judges. Five places are, however, vacant. The Court, therefore, now consists of 
twenty-one members, namely, sixteen natives and five Europeans. 
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When the Tribunals were first instituted it was laid down that nine Europeans 
should he employed in the Court of Appeal and Courts of Eirst Instance. At present 
there are, in all, only eight Europeans, namely three Englishmen, one Maltese, and 
four Belgians. 

I find that in a note written by Eakliry Pasha on the 26th September, 1888, he 
fully recognized the necessity of employing Europeans. In proposing the nomination 
of two Belgian Judges, he prefaced his remarks as follows:— 

“ Consider ant que l’experience a demontre Futilite d’avoir des Juges strangers 
pres les Tribunaux Indigenes, et specialement dans la Cour d’Appel," &c. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure 1 in No. 4. 

Report by Fahhry Pasha on the Egyptian Council of Ministers. 

JE dtifere au desir du Conscil en lui presentant ici quelques observations sur le 
Rapport que Fhonorable Mr. Scott a adresse au Gouvernement, touchant l’adminis- 
tration de la justice indigene, a la suite de l’inspection que nous avons faite ensemble 
dans la llaute-Egypte. 

Jc me permettrai de rappeler que ces Tribunaux, installds h peine dans cette 
contree depuis le mois de Juillet 1S89, font partic d’une organisation judiciaire que je 
m’honore d’avoir contribue a etablir, il y a sept ans, apr&s avoir appeld les personnes 
les plus competentes a concourir a cette oeuvre de reel progr^s, heureusement accomplie 
sous la gendreuse impulsion de notre auguste Souverain. 

Des Commissions de juriseonsultes indigenes et Europeens ont longuement etudid 
rette organisation, ont adapt*! les divers codes aux necessites locales et ont entoure de 
toutes les garanties desirables l’administration de la justice civile et criminelle. 

Certes le changement a dtc profond, mais le pays avait soif de justice et avait 
sous les yeux le spectacle des Tribunaux organises pour les proems mixtes, et il 
dtait pret a recevoir le bienfait d’une organisation judiciaire analogue, sans avoir k 
redonter le brusque passage d’un rdgirae presque arbitraire au rdgne de la loi et de la 
justice. 

La comparaison du nouvel dtat de clioses avec l’ancien, au point de vue 
judiciaire, est une cause de vraie satisfaction, et je crois pouvoir dire, avec le 
temoignage des personnes en etat de Fapprecier, que le fonctionnement des nouveaux 
Tribunaux dtablis, et en quelque sorte improvises de toutes pieces dans un pays oil 
toute tradition do sericuse organisation judiciaire faisait defaut, est fait pour pro- 
voquer la surprise et l’admiration. 

Est-ce a dire qu’il n’y ait point d’amdliorations ii realiser, de ddfauts ii corriger 
dans le systdme general? Je ne lc pretends nullement, et j’avoue que l’inspection 
que j’ai faite en compagnie de Mr. Scott m’a convaincu de la necessity du perfectionne- 
ment de certains rouages qui sont les auxiliaires indispcnsables d’une bonne admini¬ 
stration de la justice; mais, d’un autre c6te, je mo hate do dire qu’il faut porter une 
main discrete sur les changements a operer, en considerant que dc brusques 
modifications, sans nccessitc bien reconnue, dans un systdme gdndral qui a fait ses 
preuves, nous feraient taxer d’imprudence et frapperaient d’instabilite des institutions 
qui ont besoin de fonctionner sans trop de sccousses frequentes, sous peine de pericliter 
enti&rement. 

Le Rapport de Mr. Scott porte, d’unc part, sur l’administration de la justice civile, 
et, d’autre part, sur celle de la justice pdnale. 

Je constate avec satisfaction que, d’accord avec moi, il reconnait la bonne marche 
des affaires civiles instruites et jugdes pas nos Tribunaux avec tout le soin ddsirable; 
mais je suis loin de partager son opinion, en ce qui conceme l’apprdciation de 
l’importance de ces affaires, qui me parait plus considerables que cello des affaires 
mixtes, etant donnd qu’elles ont plus generalement trait a la propridte immobili&re, et 
qu’en dehors de celles-ci, elles comprennent egalement une grande variete de contesta¬ 
tions. Tout en rendant justice a l’expdrience de nos Juges dans les questions de 
propridtd, Mr. Scott, se plagant surtout au point de vue dconomique, propose de reduire 
le nombre des Magistrats sidgeant pour le jugement tant en matierc civile quo pdnale, 
aussi bien dans les Tribunaux de Premidre Instance que dans la Cour d’Appel. 




Pour les premiers, il demande que les proeds soient juges par deux Juges an lieu 
de trois et, quant aux Cliambrcs de la Cour, il les composerait de trois Conseillers au 
lieu de cinq qu’elles comportcnt actuellemcnt. 

L’inconvdnient d’appelcr deux Magistrats a juger un proces se prdsente facilement 
a l’espit, ct il semblc dvident qu’une telle combinaison est impraticable, vu la possi- 
bilitd frdquente d’une divergence d’opinion entre les deux Magistrats et l’effacemcnt 
complet dc Fun d’eux, si Fon donnait a l’autro une voix prdpondcrante. Et, s’il s’agit 
d’appeler une tierce personno a ddpartager les deux Juges, no faudrait-il pas ou 
demander ii cellc-ci de juger sur les pieces, sans avoir entendu les parties, ce qui 
diminuerait les garanties dues aux justiciables, ou rouvrir les ddbats, ce qui serait une 
cause de lenteur prdjudiciable ii tous dgards ? 

A la Cour cet inconvdnient n’existerait pas en adoptant le nombre de trois Con¬ 
seillers pour chaque Chambre; mais il me parait aussi que les garanties de justice 
diminueraient sensiblement, surtout dans les affaires criminellcs, qui donnent lieu trds 
souvent aux condamnations les plus sevdres. 

L’avantagc dc la repartition des meilleurs Magistrats pour le travail gdndral n’est 
pas, d’aprds moi, ii conskldrer, par la raison que la repartition actuelle rdpond en fait k 
tous les besoins de Fadministration de la justice, et que les Magistrats moins dclairds 
ou moins experimentds que leurs colldgucs, sc trouvent ainsi moins Isolds, et, par con¬ 
sequent, moins exposes a une responsabilite qui serait au-dessus de leurs moyens. 

Quant aux frais judiciaires, je reconnais, avec Mr. Scott, qu’il serait avantageux 
pom les justiciables de les rdduiro et de mettre ainsi la justice a la disposition du plus 
grand nombre. Il ne faut pourtant pas oublier qu’actuellement l’assistance judiciaire 
est facilement accordec, meme a ccux qui possddent quelques biens. 

Pour ce qui est de l'accroissement du nombre des Magistrats, il est certaincment 
desirable qu’on puissc l’obtenir, sans trop aggraver les charges du Trdsor, mais il n’est 
point dc ddpensc plus ndccssairc que celle qui permet de mettre la justice a la portde 
de chacun, et je suis persuade que lc Gouvernement, pdnetrd de ce besoin, ne ndgligera. 
rien pour le satisfaire. 

Si la manidre dont la justice civile est administrde me parait generalement meritcr 
une tranche approbation, j’ai le regret de devoir declarer que l’administration de la 
justice penalo laisse encore beaucoup a ddsirer, bien que je ne sois pas d’accord avec 
Mr. Scott sur la mesure dans laquelle elle est defectueuse, et sur certaines des causes 
auxquelles il cioit pouvoir attribuer cette defectuositd. 

Qu’il mo soit permis, en entrant dans l’cxamen de cette question, de rendre 
liommagc ii la bonne volontd des Magistrats et aux efforts incessants des membres du 
Parquet, qui font, suivant moi, tout ce qu’ils pouvent, dans le but d’assurer la repres¬ 
sion des debts ct des crimes, quelque insuffisants ou imparfaits que soient les moyens 
en leur pouvoir pour attcindre ce but. 

La statistique judiciaire est la pour etablir que les resultats obtenus ne sont pas 
faits pour nous'enlever l’espoir d’un progress sensible dans la voie de la repression 
pdnale. Dans le cours de l’annee 1890 les Tribunaux ont condamne 19,866 individus 
pour debts ct 2,551 individus pour crimes. 

Il faut eonclure de la que la situation n’est pas aussi mauvaise qu’ellc apparait aux 
yeux de Mr. Scott, mais sans trouver avec lui que l’instruction des affaires pennies est 
defectueuse du commencement a la Jin, je dois reconnaltre qu’elle n’est pas satisfaisante, 
et que la s ecu rite publique doit s’en ressentir. 

Les difficultds auxquelles se lieurte la Magistrature, notamment les membres du 
Ministdre Publique, dans le r61e d’instruction et do repression qui lui incombe, con¬ 
sistent principalement dans le fait que les crimes denonces ne donnent pas lieu a des 
recherches sulfisantes de la part des agents charges de les opdrer. 

Mr. Scott en accuse, non saus raison et avant tout, les Cheiklis et les Gaffirs des 
villages, qui constituent la police rurale, et qui negligent leur devoir. Mioux places 
quo personne pour prdvenir les crimes, ou tout au moins pour en ddnoncer 1 existence 
et cn recherclier les auteurs, ils ne font rien pour amener la repression des malfaiteurs. 
D’autre part, la police, iusuffisante comme nombre et eomposee d’agents peu intelli- 
gents, ne se tient pas assez en rapport avec les Clieikhs et les Gaffirs, afin de 
recherclier les criminels et de fournir les preuves de leur eulpabibte. 

Cette double accusation est, h mes yeux, parfaitement fondle et mdrite toute 
l'attention du Gouvernement, ainsi que je l’expbquerai plus loin, mais je nc puia 
partager l’opinion de Mr. Scott au sujet du Parquet et du Magistral Instructeur. 

Tout on admettant que les membres du Parquet, par leur intelligence et leurs. 
connaissances, sont en mesure de diriger les Cheiklis et les Gaffirs, ainsi que la police* 
dans l’accomplissement de leur devoir, Mr. Scott critique ces Magistrats ea ce qu’ils sa 
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"borneraient b faire un travail de bureau et a recevoir des procds-verbaux, sans se meler 
aux recberclies de la police. 

Quant au Juge d’lnstruction, il le trouve au-dessous d’une tuclie d’autant plus, 
difficile que les recherches prdliminaires sont ineompletes, d’oii rdsulte le defaut de 
preuves et, partant, l’acquittement de prevenus dont la culpabilitd est neanmoins dans 
la conviction des Juges. 

A cet dgard, je me permettrai de faire observer que 1c role des Magistrats du 
Parquet et de 1’ Instruction est determine par la loi et qu’on nc saurait leur reproeber 
de s’y tenir. Encore moins pourrai-je admettre qu’il soit possible de supprimer le 
Magistrat Instructeur qui est en quelque sorte le rdgulateur entre lc Ministdre Public 
qui accuse et l’inculpd qui se justifie. Je conviens volontiers que le zdlc du Ministere 
Public, son intelligence dans la direction a donucr aux investigations de la police, 
peuvent etre d’un grand secours et que l’on doit rencontrer ccs qualites dans les 
membres du Ministdrc Public, de manidre a fournir au Juge Instructeur unc somme 
suffisante d’dldments de preuves; mais je ne saurais aller jusqu’a demander aux 
Magistrats de sortir de lour role legal, et je me bornerai a examiner s’ils sont fondes 
eux-memes dans les reproches qu’ils font soit aux Clieiklis, soit a la police. 

Sous ce double rapport, j’estime qu’ils out quelque raison de signaler a leur tour 
les defauts que Mr. Scott et inoi avons constates cbez les uns comme cbez les autres, ct, 
pour ma part, je n’hesite pas a croire que e’est dans ^organisation des Cbeikbs et des 
Gaffirs, et dans celle de la })olice qui sont les auxiliaires indispensablcs de la Magistra- 
ture repressive, qu’il fa; 1 !, apporter des cliangements de nature il les mettre en mesurc 
de remplir d’une manidre satisfaisante le rdlc important qui leur appartient. 

Je ne reldverai point les excuses que les Clieiklis ct la police invoquent contre les 
Magistrats du Parquet ct de 1’Instruction. Aux yeux des uns, les Tribunaux se 
montreraient trop exigeants en fait de preuves; pour les autres, le Parquet serait en 
faute en ne fournissant pas la direction voulue. Je mo bornerai ii signaler que les 
Magistrats Instructeurs ddclarent nc pas obtenir la verite dans les depositions des 
temoins: e’est la un vice que l’instruction publique plus repandue et l’cducation plus 
relevee, qui on est la consequence, feront disparaitre progressivement; mais, en 
attendant cet beureux resultat, je pensc avec Mr. Scott quo l’accord entre les divers 
agents qui, tant dans l’ordre administratif que dans l’ordro judiciaire, concourent ii la 
recherche et ii la repression des crimes, doit constituer le principal element du succes 
pour atteindre le but desirable. 

"Dans les villages, je demanderais avec Mr. Scott quo l’on reconnaisse desormais 
une seule autoritd, celle d’un Omdeli ou de son supplcant ayant sous ses ordres un 
nombre de Gaffirs suffisant recrutds dans les meilleures conditions possible. Moyennant 
certains avantages a determiner en faveur de l’Omdeb qui aurait a sa disposition des 
Gaffirs armes et remuneres, on pourrait demander b l’Omdeb une responsabilitd x’eglee 
par la loi, en laissant au Ministere de l’Interieur le soin d’apprecier s’il convient de 
supprimer les agents intermediaires entre le Moudir et l’Omdeb. Cette responsabilitd 
constituerait un ebangement important dans la police des villages et aurait les meil¬ 
leures consequences au point de vue do la securite publique. 

D’autre part, une loi sur le vagabondage avec toutes les garantics ndeessaires, 
aurait pour eifet de diminuer le nombre des crimes qui sc eommettent. 

Quant a la police, il est sans doute necessaire que le nombre do ses agents soit 
augments, et que ses officiers soient rccrutes parmi des porsonnes ayant quelque 
instruction et pouvant acquerir quolques notions do procedure penale. J’insiste sur ce 
point parce que j’ai la conviction que, mieux eclaires sur leurs devoirs, ils eviteront 
avec la Magistrature des conflits provonant plus souvent de leur ignorance que de leur 
mauvais vouloir. C’est ainsi que s’dtablirait cette solidarity qui doit exister entre la 
police et le Parquet, sans laquelle la justice criminelle ne saurait remplir son but 
essentiellement protecteur de l’ordre public. 

Nous avons vu par ce qui precede a quoi tient principalcment la cause de la 
ddfectuositd de la justice p6nale. 

Je me refuse, quant a moi, a la trouver dans le defaut d’independance et de 
fermetd ct le manque de capacity que Mr. Scott reproebe a nos Magistrats. Sous ce 
double rapport jo me plais, au contraire, h constater qu’ils ont dejh donne des preuves 
suffisantes du sentiment de leur haute mission et qu’ils eontinueront a se tenir ii la 
hauteur de leur devoir. 

Le concours des Magistrats que leur instruction technique n’a pas suffisamment 
prdpards a l’exercice de leurs fonctions, n’est pas sans avoir son utilite, soit a cause de 
leurs qualites morales et intellectuelles, soit a cause de l’expdrience acquise, et j’estime 
que, si les difficultds du debut n’ont pas toujours permis de recruter les Magistrats 
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dans les meilleures conditions sous le rapport de l’instruction, ce recrutement est 
devenu et devient progressivement plus facile, grbee aux jeunes gens qui travaillent 
ebaque jour a acqudrir cette instruction et a s’elever ainsi dans l’ordre moral. 

Ces inflexions me conduisent a apprdcier tout autrement que Mr. Scott l’introduc- 
tion qu’il propose dans notre systdme judiciaire d’Inspecteurs, qui seraient charges, 
sous la direction d’un Inspecteur-Gdndral, de provoquer la revision des Jugemcnts en 
toute matidre. Je ne comprends pas aisement le r61e de ces Inspecteurs dont 
l’intromission serait, a mon avis, la negation de l’independance exigee cbez le Juge, 
avant toute autre condition, pour assurer 1’exercice de sa haute fonction; les intdrets 
matdriels et vitaux des justiciables seraient exposes a une incertitude plus prejudiciable, 
suivant moi, que les erreurs dans lesquelles un Magistrat peut tomber. A quel 
moment un jugement de condamnation en matidre civile ou penale serait-il definitive- 
ment acquis ? A quelles preoccupations ne serait pas soumis le Magistrat sur son 
sidge, eonstamment poursuivi par I’idec que son Arret pourra ne pas etre approuve par 
un fonctionnaire superieur qui n’est pas, comme lui, lid par les memos regies que ses 
collogues, alors memo que ceux-ci siegeraiant dans un Tribunal d’Appel ? 

A cette innovation qui irait, d’aprds moi, contre le but et qui entrainerait, en 
outre, le remaniement de nos Codes do Procedure en effa 9 ant completcment le r61e du 
Parquet, je prefdre tout simplement la ressource legale de l’amovibilitd fixde a dix ans 
et qui nous a permis, a plusieurs reprises, d’epurer notre Magistrature de Premiere 
Instance; mais je me garderais de toucher au personnel de la Cour, plaed sous la 
sauvegarde de 1’inamovibilitd dans l’intdret des justiciables qui doivent, au moins en 
dernier ressort, trouver des Juges a 1’abri des atteintes du Pouvoir Exdcutif. 

Dans une pensiie de prevoyance et pour mieux nous assurer le bienfait d’une 
bonne justice, je fis prevaloir auprds du Gouvcrnement, lors de la fondation des 
nouveaux Tribunaux, l’idec de nous adresser a. 1’element Europeen pour introduire 
dans nos Tribunaux des Magistrats rompus aux affaires et aux pratiques de nos lois, 
qui refldtent si bien les regies d’une legislation eprouvdc dans d’autres pays. Je pris 
l’initiative de cette mesure, et, depuis deux ans, trois Magistrats strangers ont trouvd 
place dans les rangs de la Cour en dehors de ceux engages au debut; mais nous ne 
pourrions etendre davantago l’application de cette mesurc, sans compromettre le 
principe fondamental d’une juridiction indigene pour les indigenes. La ndcessitd 
s’imposc-t-elle aujourd’hui de rcnforcer cet elfonent 6tranger dans notre Magistrature, 
ainsi que le demande Mr. Scott ? Je ne le pense pas, alors surtout que, dormant suite 
au proiet de Mr. Scott qui a toute mon approbation, nous nous attaclierions a donner a 
notre Ecole de Droit le developpement qu’elle comporte, a l’elfet de nous fournir une 
p6pini&re de jeunes gens instruits et formds aux enseignements de professeurs offrant 
toute earantie de moralite ct de capacity. 

(Signe) H. EAKHRY. 

Le Caire, le 15 Janvier, 1891. 


Inclosure 2 in No. 4. 

Mr. Scott to Fakhry Pasha. 

M. le Ministre, Le Caire, le 16 Janvier, 1891. 

JE remercie votre Excellence de m’avoir permis de lire sa reponse au Rapport 
que j’ai derni&rcmcnt soumis au Gouvcrnement. 

Je regrette beaucoup que mes observations ont paru duros pour la Magistrature. 
La langue Erangaise m’dtant etrangiAe, e’est possible que je me sois servi d’expressions 
qui n’ont pas fidelement interpret6 ma pensde. J’ai beaucoup de respect pour la 
Magistrature Egyptienne ct je lui prddis un grand avenir pourvu qu’elle soit entourde 
des garanties que j’ai proposdes. 

J’observe avec grande satisfaction qu’en ce qui eoncerne ladministration de la 
police des villages et de la police en gendral je n’ai fait que reproduire les propres 
opinions de votre Excellence. En parcille matidre ellc est plus compdtente que moi a 
juger. 

Je constate dgalement que nous sommes d’accord sur l’insuffisance regrettable des 
recherches et des poursuites actuellement faites des crimes qui augmentent dans les 
provinces faute d’un systdme efficaco de rdpression. 

Mais je prends note avec le plus grand regret que, lorsque votre Excellence 
s’engage sur le terrain strictement judieiabe elle conteste la valeur de toutes mes 
apprdciations sauf celle qui touchent l’Ecole de Droit. 

[241J E 
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Les questions discut6es sont tellement importantes que je me permets d’ajouter 
quelques braves observations sur chacun des points de difference. 

La Plurality des Juges. 

O’est en partie une question de principe, en partie une question finanei&re et 
pratique. 

Pour le principe la multiplicite des Juges siegeant ensemble ne fait que diminuer 
la responsabilitd de chacun et il en rdsulte qu’un ou deux des Juges font le travail pour 
tous. Si l’honnetete de celui qui domine les autres ne correspond pas a sa capacite, il 
pourra aussi cacher l’arbitraire sous l’accord unanime de ses collogues. Si enfin le 
nombre des Juges necessaires a la besogne est restreint, il cst bien plus facile de ne 
ehoisir que des hommes aptes a remplir convenablement les fonctions judiciaires. Je 
pourrais ajouter que je parle ayant fait experience moi-memc des deux syst&mes. 
Aussi je me permets de rappeler a 1’attention de votre Excellence que le syst^mc de 
justice par tout l’Orient est d’un Juge unique (le Cadi) en Premiere Instance et de 
trois Juges en Appel. La multiplicite des Juges on Premiere Instance n’est qu’une 
innovation etrang&re. 

Pour le c6t6 financier et pratique. Il cst constant qu’en Egypte les personnes 
aptes a remplir les fonctions judiciaires ne sont pas encore cn grand nombre, que les 
appointements judiciaires sont necessairement sieves et que (’administration de la 
justice cn gardant le syst^me de plurality aura grand besoin de nouveaux Juges. La 
Cour est surcharge de travail et pour y faire face die est forede de travailler trop a 
la hhte et les nouveaux Tribunaux de J ustice Sommaire devront prendre plusieurs des 
meilleurs Juges des Tribunaux. Quant a raa proposition de constituer des Chambres 
en Appel composees de trois au lieu de cinq Juges, je dois ajouter que la proposition a 
ddjb re^u l’adliesion de plusieurs des Conseillers dc la Cour. 

La Composition actuelle des Tribunaux. 

Votre Excellence n’a rien dit dc ma proposition d’un Comite pour examiner ct 
ameliorer la composition actuelle des Tribunaux. Je ne tiens pas a la nomination des 
personnes proposees dans mon Rapport. Mais une dpuration graduelle des Juges qui 
ne sont pas a la hauteur de leurs fonctions mo parait indispensable a la bonne marche 
do la justice indigene. 

La Surveillance des Tribunaux. 

Votre Excellence se declare opposd a tout systeme d’inspcction des Tribunaux. 
Tout d’abord je me permets do rappeler ii sou attention que l’inspection est admise 
dans l’organisation judiciaire de la Turquie. Quant au pouvoir de revision que j’ai 
propose de donner a la Cour. J’en ai fait une longue experience dans les Indcs et jc 
puis m constater d’exccllents rdsultats, surtout cn creant une Magistrature indigene 
qui a gagne le respect ct la confiance d’un vaste Empire Mais jc n’y insiste pas si 
votre Excellence ne le vent pas. Cependant une surveillance effective ct constante 
des Tribunaux faite ou par la Cour, par l’intermediaire d’un Inspocteur, ou par un 
Comite attache au Miuistere dc la Justice est, suivant moi, indispensable a une vraie 
justice. 

L’ Instruction Criminelle. 

Votre Excellence n’admet pas ma proposition dc simplifier lc systhme d’instruc- 
tion criminelle par l’abolition du Juge d’lnstruction sauf dans les cas d’une gravite 
exceptionnelle ou un Juge pourra etre delegu6 ad hoc. Jc suis toujours du meme avis 
que l’instruction ainsi que toutes les recherches tant des crimes que des debts doivent 
etre faites par la police sous la direction du Ministhre Public et 1’all‘airc ainsi instruitc 
doit etre dircctement presentee au Tribunal. Les lenteurs du systhme actuel out pour 
resultat que les infractions de la loi ne sont pas dcnonc6es et les temoins ne veulent 
pas se pr6senter par crainte des delais erties par le J ugo d’lnstruction. 


L'Augmentation du Pnsonnel de la Cour. 

Finalement jc trouve d’unc necessile absolue l’addition dc deux nouveaux 
meuibrcs etrangers a la Cour pourvu qu’ils eonnaissent non seulement lc droit mais 
aussi la langue Arabe. C/est suiiant moi une mesure temporaire mais d’une 
Importance capitate a l’avenir d’une institution dont la composition linira par etre 
purement indigene. 


J’ai l’honneur de prier votre Excellence de faire transmettre ces observations an 
Conseil des Ministres et d’agrder, &c. 

(Sign6) J. SCOTT. 


No. 5. 

The Marquis of Salisbury to Sir E. Baring. 

(No. 3.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, January 29, 1891. 

i HAVE received your despatch No. 14 of the 16th instant on the subject of 
judicial reforms in Egypt, and I authorize you to take the course you propose. 


No. 6. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 2.) 

(No. 12.) 

(Telegraphic.) P. Cairo , February 2, 1891. 

I SPOKE to Riaz Pasha on the subject of the judicial proposals. He said he 
would give me an answer on the return of the Khedive. 

(Secret.) 

According to Mr. Palmer, to whom he has spoken more fully, his Excellency is 
now in the best of tempers, and there can be little doubt that he will make no 
further difficulty in accepting the scheme proposed. 


No. 7. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 11.) 

(No. 18. Secret.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 11, 1891. 

A GOOD deal of trouble is being caused by the J udicial Reform question, and 
I hear privately that Riaz Pasha speaks of tendering his resignation, but I have doubts 
as to his doing so. 

The Khedive, before his return to Cairo, was, 1 believe, entirely favourable to the 
proposals. At present he hesitates, but so far has not pledged himself. I consider it 
essential to remain firm, especially as regards the appointment of Mr. Scott. 

1 have proposed that the present Belgian Procureur-General should be transferred 
to the Court of Appeal, a very competent native taking his place; and that only one 
fresh English Judgo should be appointed to the Court of Appeal. 

The native whom I propose as Procureur-General is reputed to be a man of 
independent character, and is, therefore, I fancy, distasteful to Riaz Pasha. 


No. 8. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received Februa* 
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(No. 19.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 12,1891. 

ItlS Highness the Khedive has informed the Financial Adviser that his intention 
is to accept the judicial proposals to which he was favourably inclined from the 
first. 


No. 9. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 12.) 

(No. 22. Secret.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 12, 1891. 

THERE seems to me no doubt now that the proposed judicial reforms will bo 
accepted. His Highness the Khedive has expressed to Riaz Pasha his strong 
disapproval at so much difficulty about the whole question having been made by him. 






















16 


This afternoon I start for Alexandria to meet His Royal Highness the Duke of 
Cambridge, but on my return, on Saturday or Sunday, I shall see the Khedive. He 
has acted very well. A good deal of trouble and friction would have been caused had 

he supported Riaz Pasha. . 

Would your Lordship mind sending me a telegram which I can show to His 
Highness when I see him? I should he very glad to have his conduct recognized. X 
would suggest that something might be said as to the progress made under his rule, 
with an expression of the fullest confidence in him personally. I should also be 
especially glad if your Lordship would express a hope that in futuio tlie .Minister ot 
Justice will work in complete harmony with Mr. Scott, as the continuance of. progress 
can only be insured by the cordial co-operation of English and Egyptian officials. 


No. 10. 

The Marquis of Salisbury to Sir E. Baring. 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, February 12, 189L 

I HAVE received your telegram No. 22, and I have to state to you that Her 
Majesty's Government have learnt with much pleasure that the proposed judicial 
reforms are being cordially supported by the Khedive, these reforms will constitute 
a further step in the progress made by Egypt under His Highness 5 rule, and will 
strengthen the confidence felt in this country that his personal influence is exerted for 
the benefit of Egypt. I trust that Mr. Scott will now receive the cordial co-operation 
of the Minister of Justice, as continued progress can only be insured by the existence 
of complete harmony between Egyptian and English officials. 


No. 11. 


Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—{Received February 15.) 

(No. 25.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 15,1891. 

THE Council of Ministers, at a meeting held yesterday, under the presidency of 
the Khedive, accepted all the proposed judicial reforms except one, namely, that by 
which a native was to be appointed Procurcur-Gfineral. 

It was held by the Council that the post must continue to be held by an European, 
as there was no native fit to occupy it. 


(Confidential.) . 

I had counted on this last proposal to make the others, acceptable, lhe impossi¬ 
bility of foreseeing what an Oriental Government will think or do is shown by the 
result. My belief is that the real reason for their decision is that the character of the 
particular native in question is rather too independent to please them. In any case, 
if they do not wish to appoint a native, it is manifest that I cannot insist on their 

doing so. . 

The whole incident may be considered as terminated, for the time, at all events. 


No. 12. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—{Received February 15.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 15, 1891. 

I HAVE just received a visit from the Khedive’s Private Secretary, to say that 
Count d’Aubigny called on His Highness this afternoon and asked him to postpone the 
appointment of Mr. Scott, so as to allow time for the Government of the Republic to 
make some representations on the subject to Her Majesty’s Government. In reply the 
Khedive said that a decision had now been taken in the matter, and that he could not 
consent to the postponement. I told the Private Secretary that in my opinion His 
Highness’ answer was a very proper one. 
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No. 13. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 17.) 

(No. 28.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 17, 1891. 

ACTING under instructions from Paris the French Consul-General has protested 
against the nomination of Mr. Scott, and also the appointment of the Committee, and 
has again asked for the suspension of the execution of both measures. Count 
d’Aubigny added that under present circumstances the French Government could not 
give their consent to the proposals for the employment of the economies resulting 
from the conversion, and that the French Government proposed to call him to Paris 
to consult on the subject, if no satisfaction w'ere given. 

His Highness the Khedive replied that he would not go back from the decisions 
which had already been taken. 

Your Lordship will, I hope, allow me to give the Khedive an assurance of support. 
At this moment the worst possible effect would be produced by any concession to the 
French Government, and English influence would be destroyed. The French have no 
right whatever to interfere in the matter. The native public generally has received 
the measures very well. 


No. 14. 

The Marquis of Salisbury to the Earl of Lytton. 

(No. 48 a.) 

My Lord, Foreign Office, February 17, 1891. 

AFTER speaking to mo to-day about the Newfoundland question the French 
Ambassador mentioned to me that the recent Judicial Reforms in Egypt had taken the 
French Government entirely by surprise, and had caused a very lively sensation at 
Paris. 

I deprecated any feeling of discontent on the part of France as the measure was 
one of purely internal reform, and the reform of all the institutions of the country, 
both judicial and civil as well as military and financial, had always been the object of 
the action of Her Majesty’s Government in Egypt. 

M. Waddington said that France had very important interests in Egypt, and that 
these ought not to be entirely disregarded. 

I replied that the interests of France had not been affected in any degree; that 
the Tribunals concerned were entirely Native Tribunals, whilst the interests of France 
were dealt with by the Mixed Courts, whose character was fixed by international 
agreement. 

M. Waddington seemed to doubt whether I was correct in saying that the new 
reforms had not affected the Mixed Tribunals; and then went on to say that one of 
the principal causes of discontent at Paris was the fact that an Italian, instead of a 
Frenchman, had been placed on the Judicial Commission of Inquiry. 

I assured his Excellency that neither the Khedive nor Sir E. Baring would be 
influenced in such a choice by any feeling of national partiality, and that if a French¬ 
man equally competent were available, I was convinced that the Khodive would 
willingly appoint him. I added that I would ask Sir E. Baring how that stood. 

M. Waddington then informed me that the way in which the discontent of France 
would show itself would bo in a refusal to allow the economies effected on the 
conversion of the debt to be applied as we desired, a subject on which the French 
Government would otherwise have beeu disposed to make concessions. 

I am, &c. 

(Signed) SALISBURY. 


No. 15. 

The Marquis of Salisbury to Sir E. Baring. 

(No. 10.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, February 18, 1891, 11’4<5 A.M. 

1 HAVE received your telegram No. 28, relative to the French opposition to the 
reforms in the Native Tribunals. 

[2-11J F 
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You are of course authorized to support the Khedive, hut I hear from Paris that 
the Prench Government are very indignant, and they will not consent to the Egyptian 
proposals for the employment of the economics resulting from the conversion. 

I gather from M. Waddington that the appointment of on Italian instead of a 
Erenchman as “ Procurcur-General ” constitutes the chief ground of complaint. 


No. 16. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 18.) 

(No. 30. Secret.) 

(Telegraphic) P. Cairo, February 18, 1891. 

I HAVE no doubt that the action recently taken by the Erench is not instigated 
by Riaz Pasha. I hear from Mr. Palmer that he greatly resents the Erench inter¬ 
ference. This I believe to be genuine. Until I receive a reply from your Lordship to 
my telegram of yesterday I shall try to avoid seeing him. It is essential that support 
should be afforded to the Egyptian Government. 


No. 17. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received February 19.) 

(No. 31.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, February 19, 1891. 

YOUR Lordship’s telegram No. 10 of the 18th instant. 

Had it not been that the Italian is a far more competent man than the particular 
Erenchman in question, and that the latter has distinguished himself by his opposition 
to all Mr. Scott’s proposals, there avouM have been no objection to the appointment of 
a Erenchman. The Erench candidate is believed to be the author of the note by the 
Minister of Justice, inclosed in my despatch No. 15 of the 18tli ultimo. Erance cannot 
expect us to go out of our way to encourage the appointment of Erenohmen who make 
opposition to us. 

The question of the conversion economies must stand over; on the other hand, 
there was a question of a Erenchman beiug appointed to be Head of the School of Law, 
as well as one, if not two, Erenclimen as Museum Inspectors ; these nominations will 
also stand over. It is much to be regretted that these reprisals should be made, but it 
is impossible to avoid them. 


No. 18. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbun/.—(Received March 1.) 

(No. 39.) ' 

My Lord. Cairo, February 18, 1891. 

I HAVE the honour to inclose herewith copies of two Decrees which were 
published in last Monday’s “ Journal Ofhciel.” The first of these appoints Mr. Scott 
to be Judicial Adviser at the Ministry of Justice, and the second appoints a Committee 
consisting of Mr Scott, M. Moriondo, and the Proeureuv-General of tho Native Courts, 
which is to be charged with tho inspection, Avithout executive poAver, of the Avorking 
of the Courts of Eirst Instance. 

With regard to the first of these Decrees I should explain to your Lordship that 
Mr. Scott’s position as Judicial Adviser Avill not be analogous to that of the Einancial 
Adviser. Mr. Scott Avill not be entitled to a scat at the Council of Ministers, but it 
is understood that the Minister of Justice Avill keep him informed of all matters of 
importance affecting his Department, and that he will take no important step Avithout 
previous consultation and agreement with Mr. Scott; further, Avlienever any judicial 
question may be before the Council of Ministers, the President of tho Council may, if 
be thinks fit, request Mr. Scott’s presence at the Council, in order that he may afford 
to the Ministers his explanations and advice. 

The appointment of tho Committee of Inspection, made by the second of tho two 
inclosed Decrees, was 1‘oreshadoAA’ed in my despatch No. 14 of tho 16th instant. It Avas 
at first proposed that a native gentleman, named Balig Bey, avIio isnoAv a Judge of the 
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Court of Appeal, should bo appointed Procureur-Gendral in the place of M. Lo Grelle, a 
Belgian Judge, who now fills that post, and aaIioiu it was intended to retransfer to the 
Court of Appeal. But, somewhat to my surprise, when the question came before a 
Council of Ministers, held under the presidency of the Khedive, it appeared to be the 
opinion both of the Khedive and of his Ministers, that there was no native in Egypt 
capable of filling this post, Avhich they considered should be held by an European. 
M. Le Grelle will, therefore, continue to hold the position of Procureur-General, and 
act In that capacity as the third member of the Committee of Inspection. 

I may add that the Council of Ministers have also decided to strengthen the 
Native Court of Appeal by the addition of one more English Judge. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure 1 in No. 18. 

Extract from the “Journal Official” of February 16, 1891. 


T)ecret. 

NOUS, Khedive d’Egypte, 

Sur la proposition de notre Ministrc de la Justice et l’avis conforme de notre- 
Conseil des Ministres; 

Decrdtons : 

Article 1". M. Justice Scott est nomme Conseiller Judiciaire au Ministdrc de la 
Justice. 

Art. 2. Notre Ministrc de la Justice est charge de l’execution du present Ddcret. 
Eait au Palais d’Abdine, le 25 Fevricr, 1891 (6 Rudjeb, 1308). 

(Signe) MfillEMET TEWEIK. 

Par le Khddive: 

Le President du Conseil des Ministres, 

(Signd) Riaz. 

Le Ministrc de la Justice, 

(Signd) H. Eakiiuy. 


Inclosure 2 in No. 18. 

Extract from the “ Journal Officiel ” of February 16, 1891. 


Ministere de la Justice. 


De'cret. 

LE Ministrc de la Justice, 

Vu la deliberation de Conseil des Ministres en date du 14 Eevrier courant, 

Arrete: 

Article 1“. II est institue au Ministdrc do la Justico un Comite de Surveillance 
Judiciaire compose do MM. Justice Scott, Conseiller Judiciaire au Ministdrc de la 
.Justice, Moriondo, Conseiller Khedivial, ct le Procureur-Gcneral prds les Tribunaux 
Tndigdnes. 

Ce Comite sera assistd de deux membres du Ministdro Public, de son ehoix, 
les quels exereoront les fonctions qui leur scront dclegudes par lid. 

Alt. 2. Le Cornitd aura pour attribution de surveillcr la marclie, en gdneral, du 
service des Tribunaux de PrCmidre Instance et des Delegations, et do faire, a ce sujet, 
des Rapports au Ministre de la Justice en lui signalent les irregularites qu’il aura 
relevecs. 

Art. 3. Le Comite n’est investi d’aucun pouvoir executif. 

(Signd) H. EAKHRY. 

Le Caire, le 16 Fe'vrier, 1891. 
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No. 19. 

The Marquis of Salisbury to Sir E. Baring. 

(No. 43.) 

Sir, Foreign Office, March 7, 1891. 

I HAVE received your despatch No. 39 of the 18th instant, transmitting copies 
of the Kliedivial Decrees relative to the appointment of Mr. Scott as Judicial Adviser 
to the Ministry of Justice, and the nomination of a Committee charged with the 
inspection of the working of the Native Courts of Eirst Instance. 

I have learnt with much satisfaction the wise determination at which the Egyptian 
Government have arrived in the matter of the Judicial lie forms. The measures adopted 
appear well calculated to bring about improvement in the administration of justice, 
which is so essential to the wellbeing and contentment of the people. 

I am, &c. 

(Signed) SALISBURY. 


No. 20. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received March 27.) 

(No. 51.) 

(Telegraphic.) P. Cairo, March 27, 1891. 

THE Porte has telegraphed to the Khedive remonstrating against the appoint¬ 
ment of Mr. Scott, and stating that the Sultan should have been previously consulted 
in order that representations in the proper quarter might have been made by him. 

The reply of the Khedive has been that even prior to the occupation Europeans 
were employed wherever they were necessary, and that they are subordinate to the 
Egyptian Government, and not independent, as the Sultan appears to think. 

I believe that I have correctly given the general tenour of the telegrams, though 
I have not seen their text. 


No. 21. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received April 7.) 

(No. 73. Confidential.) 

My Lord, Caito, March 29, 1891. 

1 HAVE the honour to inclose translations of a telegram which the Grand Vizier 
has addressed to the Khedive, protesting against the appointment of Mr. Scott as 
Judicial Adviser, and of the reply sent to the Porte by the Khedive. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure 1 in No. 21. 

The Grand Vizier to Ills Highness the Khedive. 

(Translation.) 

(Telegraphic.) ( Received March 21, 1891.) 

WE learn that Mr. Scott, who has been summoned by the English Government 
, for the inspection of the Egyptian Tribunals, has been appointed Adviser to the 

Ministry of Justice; that a permanent Inspection Committee has been formed, 
composed of Englishmen and natives, but under English control; and that it has been 
t decided to constitute a Commission for the purpose of examining certain demands of a 

* political nature set forth in a Report drawn up by Mr. Scott, among others, the 

appointment of two English members to the Court of Appeal. 

As judicial affairs relating to foreigners in Egypt are decided by the Mixed 
Tribunals, and the other Egyptian Courts are not subject to European interference, 
l such interference as this on the part of England, in the general administration of 

Egypt, is detrimental to the sovereign rights of If is Imperial Majesty. 

In consequence, seeing that, on the occurrence of a proposal of this kind, it 
should he put off in a suitable manner, and, in order that no pressure or persistence 
■may be exerted on the subject, recourse should bo had to the Sublime Porte, nis 
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Imperial Majesty regrets that due consideration has not been given to this matter, and 
that hence an opportunity has not been given by your Highness’ Government for the 
adoption of suitable measures for the protection of His Majesty’s rights. 

Although Egypt is at present in the military occupation of England, it is requested 
that attention may be paid to the preservation of His Imperial Majesty’s rights, and to 
those which have been conferred on your Highness by Imperial Eirman, as well as to 
carrying out the necessary reforms in the Courts of Justice. 


Inclosure 2 in No. 21. 

His Highness the Khedive to the Grand Vizier . 

(Translation.) 

(Telegraphic.) Cairo, March 26, 1891. 

I HAVE the honour to acknowledge receipt of your Highness’ telegram 
respecting the employment of Mr. Scott. 

_ Both before and since the military occupation of Egypt by England, foreigners 
distinguished for learning and skill in the arts have been from time to time employed 
in the Departments of the Egyptian Government. In this manner, Mr. Scott has been 
appointed Adviser to the Ministry of Justice. In all cases, the remarks and proposals 
made by him and other officials like him respecting reforms which lie within the limits 
of their functions, before being carried out and after approval by the Ministry from 
which they depend, are submitted, as is proper, to the decision of the Council of 
Ministers. 

I have the honour to assure your Highness that the greatest regard and attention 
are paid, as is my duty, to the preservation of the sacred rights of the Suzerain which 
are under my charge. 


No. 22. 

Mr. Dering to the Marquis of Salisbury.—(Received April 7.) 

(No. 56. Confidential.) 

My Lord, Rome, April 1,1891. 

I TOOK an opportunity of inquiring at the Italian Foreign Office whether they 
had recently received any Report from their Agent in Egypt on the subject of the 
working of the Native Tribunals in that country. 

The Secretary-General informed me that Signor Maccio’s last Report was quite at 
my disposal for inspection, but that he did not think it contained anything particularly 
new or interesting. 

He accordingly read it over to me. It consisted in a short review of the 
difficulties with which Sir E. Baring has had to deal in persuading the Government of 
Egypt to introduce serious judicial reforms, alluding to the firmness which has enabled 
him to attain his object in the appointment of Mr. Scott as Superintendent. 

Signor Maccio expresses his opinion that under purely native supervision and 
conduct, it would be impossible to expect that justice would ever be properly 
administered. 

In general this Report, which was not of any great length, is much as it was 
reported to be by Sir E. Baring in his despatch No. 49 of the 6th ultimo, copy of 
which was forwarded to this Embassy in your Lordship’s No. 65, Confidential, of the 
19th of that month. 

I have, &e. 

(Signed) HENRY NEVILL DERING. 


[241] 
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No. 23. *-; 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received April 13.) 

(No. 79.) 

My Lord, Cairo, April 2,1891. 

I HA YE the honour to transmit herewith copy of a Decree which appeared in 
the “ Journal Officiel” of yesterday, appointing Oorhett Bey and M. Bernard (a Judge 
of the Native Court of Eirst Instance) to be Judges of the Native Court of Appeal. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure in No. 23. 

Extract from the “Journal Official” of April 1, 1891. 

NOUS, Khddive d’Egypte, 

Vu 1*Article 32 de notre Ddcret du 9 Chahan, 1300 (14 Juin, 1883), portant 
reorganisation des Tribunaux Indigenes; 

Sur la proposition de notre Ministre de la Justice et l’avis conforme de notre 
. Conseil des Ministres; 

Ddcrdtons: 

Article 1". Sont nommds Conseillers a la Cour d’Appel Indigene du Cairo: 
MM. Bernard, Juge au Tribunal Indigene de Premiere Instance du Caire, et Corbett 

Bey. 

Art. 2. Notre Ministre de la Justice est charge de l’exdcution du present 
Decret. 

Fait au Palais d’Abdine, le 20 Chahan, 1308 (31 Mars, 1891). 

(Signd) MEHEMET TEWFIK. 

Par le Khddive: 

Le President du Conseil des Ministres, 

(Signd) Riaz. 

Le Ministre de la Justice, 

(Signd) Fakhry. 


No. 24. 

Sir E. Baring to the Marquis of Salisbury.—(Received June 30.) 

(No. 150.) 

My Lord, Cairo, June 21, 1891. 

I HAVE the honour to transmit herewith a Khedivial Decree, modifying that of 
the 12th June, 1889, respecting the criminal jurisdiction of the local administrative 
authorities. It repeals Article 2 of that Decree, which ran: “Les Gouverncurs, 
Moudirs, Sous-Gouverncurs et Weld Is des Moudiriclis no seront pas dcssaisis de 
Finstruction criminelle a laquelle ils auront proeddd avant qu’elle n’ait dtd acbevde,” 
provides that in certain localities to he designated by the Council of Ministers there 
shall he Commissioners of Police specially charged with the preliminary examination 
(instruction) of criminal offences, and empowers the Native Court of First Instance to 
delegate, in certain cases, a Judge for the purpose. 

This Decree is one of a series of measures having for their object the more efficient 
repression of the crimes and disorders in the provinces to which I have had repeatedly 
occasion to allude. It was debated in the Legislative Council, Colonel Kitchener and 
Mr. Scott, under whose supervision it was prepared, being present at the discussion. 
It is worthy of remark that in the treatment of this and similar questions, the 
members of the Legislative Council have displayed considerable independence; several 
of the objections which were raised by them were the result of an imperfect under¬ 
standing of the nature of the proposals submitted to them, and the presence of 
Mr. Scott and Kitchener Pasha proved of great utility in enabling those gentlemen to 
give explanations and thus remove misconceptions, but on some points the members 
persisted in their amendments, and I understand that the present Decree has in several 
respects been modified in deference to the opinions expressed in the Legislative 
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Council. I should mention that the prevailing tendency which seemed to animate 
that body, the dominant note which inspired all their criticisms and suggestions, was 
a deep-rooted feeling of distrust of the native administrative authorities, whether 
Governors, Mudirs, or minor functionaries—a desire as far as possible to restrict 
their powers, and a conviction that if any latitude were given them they would 
abuse it. 

I have, &c. 

(Signed) E. BARING. 


Inclosure in No. 24. 

Extract from the “Journal Officiel” of June 20, 1891. 


Decret. 

NOUS, Khddive d’Egypte, 

Yu notre Decret on date du 12 Juin, 1889, autorisant les Moudirs, Gouverncurs, 
Sous-Gouvcrneurs et Wdkils, a proceder eux-mcmcs a l’instruction des actes criminels; 

Yu le Code ^Instruction Criminelle pour les Tribunaux Indigenes: 

Sur la proposition de notre Ministre de la Justice et l’avis conforme de notre 
Conseil des Ministres; 

Le Conseil Ldgislatif entendu; 

Ddcrdtons: 

Article 1“. L’Article 1" de notre Ddcret prdcitd du 12 Juin, 1889, est modifid 
comme suit: 

“Les Gouverncurs, Moudirs, Sous-Gouverneurs et Wdkils des Moudiriehs sont 
autorisds a proceder eux-merries a l’instruction des crimes et debts commis dans leurs 
circonscriptions respectives, a recueillir les preuves ndeessaires et ddfdrer les prdvenus 
au Parquet. 

“ Ils auront la facultd de demander au Parquet d’envoyer un do ses membres 
pour assister a l’instruction.” 

Art. 2. L’Article 2 du dit Ddcret est abrogd. 

Art. 3. II y aura dgalement dans certaines villes et autres localitds qui seront 
designdes par le Conseil des Ministres, des Commissiaires de Police spdcialement 
chargds d’instruirc les affaires pdnales. 

Ces Commissaircs seront choisis et nommds par le Ministre de l’lntdrieur, d’accord 
avec le Ministre do la Justice. 

Art. 4. Le Tribunal de Premidrc Instance, on Chambre do Conseil, pourra toute- 
fois, lorsqu’il s’agit de crime, ddldguer sur la demande du Parquet un Juge pour 
l’lnstruction. 

Dans ce cas, le Juge ddlegud instruira lui seul l’affairc. 

Art. 5. Les instructions faites par les fonctionnaircs indiquds aux Articles 1 et 3, 
seront transmises au Parquet. 

Si le Parquet les trouve incompletes, il les soumettra au Tribunal, en Chambre 
du Conseil, qui ddleguera un Juge pour faire un suppldment destruction; s’il est 
ndeessaire, on renverra les prdvenus devant le Tribunal compdtent. 

Art. G. Nos Ministres de l’lntdrieur et de la Justice sont chargds, chacun en ce 
qui le concerne, de 1’exdcution du prdsent Ddcret. 

Fait au Palais de Ras-el-Tino, le 10 Zilkadeli, 1308 (17 Juin, 1891). 

(Signd) MEHEMET TEWFIK. 

Par le Khddive: 

Le Prdsident du Conseil des Ministres, 

Ministre de l’lntdrieur, 

(Signd) Motjstapha Feumy. 

Le Ministre de la Justice, 

(Signd) Fakhry. 
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No. 25. 

Mr. A. Hardinge to the Marquis of Salisbury.—(Received July 22.) 

(No. 166.) 

My Lord, Cairo, July 14, 1891. 

IN continuation of Sir E. Baring’s despatch. No. 150 of the 21st June, I have the 
honour to transmit herewith the text of several Klicdivial Decrees which have been 
published in the official journal at intervals during the last ten days, 11 and the last, 
and, in some repecsts, most important of which, the “Arms and Vagabondage 
Decree,” appeared to-day. These Acts all form part of the general scheme, which has 
for some time past engaged the attention of Mr. Scott and Kitchener Pasha, for 
increasing the efficiency of the Criminal Courts and the police, and the means at their 
disposal for repressing crime and disorder. 

The first of these Acts gives the Mudirs powers of dealing judicially with petty 
offences committed within their jurisdiction. 

The second reduces the number of Judges required in any case before the native 
Courts of Appeal at Cairo or Siut from five to three, except for the trial of crimes 
entailing death, exile, or penal servitude for life, and provides that where these Courts 
sit as Courts of Cassation to examine decisions appealed against, on account of flaws 
or irregularities in procedure, they shall he composed of seven Judges, none of whom 
shall have tried the case which forms the subject of the appeal. 

The third introduces compulsory labour as a part of the ordinary punishment of 
imprisonment, and repeals the Article of the Penal Code imposing penal servitude for 
a term on persons committing robbery or burglary in unoccupied buildings or inclo¬ 
sures, whom it assimilates to certain classes of thieves and robbers liable to imprison¬ 
ment for three years. 

The fourth amends the existing Code of Criminal Instruction by— 

(a.) Increasing the number of local officials who are “officiers de police 

(6.)Restraining to some extent the faculty of appeal, and providing that the 
sentence may be carried out immediately when the prisoner is a vagabond or is 
convicted of theft. 

The fifth (a) defines vagabonds and suspected persons, and provides tor their 
imprisonment for terms varying from fifteen to forty-five days and for their super¬ 
vision by the police, and (6) prohibits the unlicensed caijying of arms by all persons 
not belonging to one or other of certain specified categories. . 

This last proposal provoked a good deal of opposition in the Legislative Council, 
and Mr. Scott informs me that a curious suspicion existed that it was an English 
political Decree for suddenly and simultaneously disarming the whole native popula- 
tion. The Council insisted that the members of the respectable classes should not be 
subject to the proposed restrictions, and, as your Lordship will observe, all persons 
who can in any way be described as Government or local officials, or substantial land- 
owners and traders, are excluded from its operation. Mr. Scott, who wished simply 
for an additional weapon for dealing with known but not proved criminals and suspi¬ 
cious characters, made little difficulty about accepting the amendments of the Council 
in this direction. The provisions about vagabondage, which do not affect the well- 
to-do classes represented in the Council, but whioh Mr. Scott says will have to be 
applied with great care, and may easily lend themselves, if adequate precautions are 
not taken, to injustice or abuse, were passed with little opposition. A wish was, 
however, expressed by several members that they could “be applied, as well as those 
about the carrying of arms, to disreputable Europeans. 

I have, &c. 

(Signed) ARTHUR H. HARDINGE. 


• Not printed 


Mr. A. Hardinge to the Margate of Sabtmr,j.-(Received My 27.) 

(No. 167.) Cairo , July 14, 1891. 

WITH reference to my last preceding Journal,”^hiclihave been 

herewith a list of decisionsthe Native Courts. Their object is to 
taken by the Committee fo1 ™ f r0 m the Courts of First Instance and 

insure, by the transmission of .Jff 1 ^ Tfroquent examination of their proceedings 
District Courts to the Committee, and ) <1 supervision over their working, 

by its Inspectors, the maintenance.of an oiM ctiv , P satisfied with thc activity 

Mr. Scott, who has just gone! ™ ^ wor ldng of thc new District Courts 

may 1,0 possible tins year to create one at Port 

Said, with jurisdiction over the whole o ic 8 “J®' ^ t although the Khedive is in 
I may mention, Judges from the 

favour of a slower and less drastic u eedm, ^ ^ ^ ^ latter has 

Native Tribunals than that which MuSot removal of such of them as he 

persuaded His nighness to C °f av|h un als--Cairo 1 Keneli, and Beni Souef, and 

considers to be unfit from t ire ie^ ^ ^ tho otliers . The School of Law, on 
the process will gradually be . . ,. ivrnwktracv so largely depends, still 

whose efficiency that of the future n £ Baring’s despatch No. 72 

continues in the unsatisfactory conditio - ^he Report of M. Le Grelle, 

of the 29 th March, but the accompanying ^ ct ^ 

(Signed) ARTHUR H. HARDINGE. 


Inclosure 1 in No. 26. 

Extract from the "Journal Officiel” of July 8, 1891. 

~~ Ministbre de la Justice. 

CmMde Surveillance dee Tribmaux Indigenes. 

LE Comitd de Surveillance arcdte . onverron t mensuellement au 

Article 1". to Tr tmnaux do .Turt.ee Sombre enve d epuis deux 

fomitd un 6tat des aBaircs sommaires dent 1 instance a 

mois ot qui n’ont paa 6t6 jugees ddfimtmment^ enven . ont> mo i B de Janvier. 
Avril A JuiU e et ™ile S intreduitce depuia rtx urea et ,u. 

n’ont’pas etd jugdes ddfimtivement. somm aires dent les Jugements 

STAS —re enverront 
ltolluis un m0IS sans 

dtre ^^'j^’g^^i’Xnstruction enverront mcnaue^nient 

ils out dte saisis depuis trois mOB rt dent ^hui t ^ jf ustice So mmaire enven-ont 
Art. 5. Les Tnbunaux de Piemiac Inst T)e ndant la semaine. 

toutes les semaines un ^tut des tmvaux des Q ^ ansme i t ront, chaque mois, au 

Proc^ur^Tt i^rdenonciations Td 

rappel *** - r 6tre 
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prdsentds au Tribunal d’Appel; (3) un dtat des operations de l’exdcution des 
Jugements. 

Le Procureur-Gdndral les communiquera au Comite. 

Art. 7. Tous les etats seront rediges dans la forme des modules arretds par le 
Comite. 1 

Ils seront vus et approuves par les Presidents des Tribunaux ou les Juges, suivant 

ICS CSiS. 

Art. 8. Les Inspecteurs dtudieront ces diffdrents etats et en feront un rapport 
chaque semaine au Comite. rL 

Art. 9. Les Tribunaux de Premiere Instance et de Justice So mm aire enyerront 
mensuellement dans la forme qui leur sera indiqude: (1) un etat des affaires civiles et 
pdnales jugees; (2) un etat des affaires pdnales mises en instruction oti il y a eu une 
ordonnance de non-lieu. * 

Art. 10. Sur le vu des etats mentionnes dans PArticle precedent, les Inspecteurs 
teront venir, chaque semaine, d’un des Tribunaux de Premiere Instance : dix affaires 
civiles, vingt affaires sommaires, dix affaires criminelles, trente affaires correctionnelles 
et six affaires ou il y a eu une ordonnance de non-lieu, les etudieront et feront leur 
rapport au Comite. 

Art. IL En outre, les Inspecteurs se transporteront chaque mois pendant une 
semaine dans un Tribunal k tour de r61e, pour faire une inspection sur les lieux soit 
des Tnbunaux, soit des delegations. 

Art. 12. Le Comite se reunira tous les Samedis a 4 heures de l’aprds-midi. 

Le President du Comite de Surveillance, 

_ „ . „ (Signd) SCOTT. 

Le Caire, le 6 Juillet, 1891. 


Inclosure 2 in No. 26. 

Extract from M. Le Grelle's Report on the School of Law of July 11, 1891. 

U UNE fagon gendrale, pour le developpement des differents cours, une grande 
initiative doit appartenir au professeur agissant sous le contrdle du Directeur a qui 
il incombe de maintenir 1 unite dans l’enseignement, mais, depuis plus de deux ans, 
1 ecole est sans chef. 

Le regrettd Vidal Pacha, a qui elle devait son organisation et ses success, n’a pas 
etc remplacd et cette situation se prolongeant cause le tort le plus grave. 

Le jeune Sous-Directeur Arabe a fait de louables efforts pour maintenir, non sans 
succds, avec l’aide des professeurs, les traditions de son ancien maitre, mais sa bonne 
yolonte ne peut supplier 1 experience et a Fautorite que seul peut poss^der un 
Directeur Europeen, rompu a la pratique dc l’enseignement et de ^administration. 

L dcole manque non seulement de chef mais egalement de professeurs. Deux 
Europdens, un Italien et un Beige, sont attitres pour les sciences juridiques. Un 
troisidme donne des cours a titre provisoire, e’est, ccrtes, insuffisant pour dtablir une 
haculte seneuse, quel que soit le merite de ces messieurs rcconnu par les membres de 
la Commission des Examens, 

Il est ndeessaire d’assurer le ddveloppement d’une institution aussi utile au pays. 
Depuis quelques anndes, les eldves de l’Ecole de Droit eontribuent pour une lar^e 
part au recrutement de la Magistrature indigdne dans laquelle plusieurs d’entre cux 
occupent des positions dlevdes, Dans les Parquets spdcialement ils rendent des services 
que je me plais a reconnaltre. Disciplines, travailleurs consciencieux et modestes 
en gdndral versds dans la connaissance de 1’Arabe, possddant suflisamment le Franeais 
ils soutiennent la comparaison avec les Egyptiens qui out obtenu leurs dipldmes en 
Europe et les ddpassent parfois par le sdrieux de leur instruction, Plusieurs chefs 
des Parquets ont fait exclusivement leurs dtudes a i’Ecolc de Droit, et la moitid des 
substituts ont la meme origine. 


Mr. A. Hardinge to the Marquis of Salisbury.—(Received September 1.) 

(No. 195.) Cairo , August 23, 1891. 

My V’w’avP, the honour to report, with reference to my despatch No. 167 of the 
ldthultal&at the Council of Ministers yesterday agreed to the'mmediatecrgtaon 

oftwooutof .*»» ”?|^ rts 4 e S 3 J S^rCo^ JS t i.e C0 ^rrtS 
impoScentre in the Province of Gharhieh, just north-east 

T As stated in my above-mentioned despatch, it had origiimUy beenintended to 
provide S year onl£ for the Court at Port Said, 

Justice, strongly urged the importance ot addi g, , ^ the Budget for the 

Roh, aAd his views were adopted by the Council. The charge on the *uuge 

two Courts will, I am informed, be 3,0001. a-year. 

(Signed) ARTHUR H. HARDINGE. 





